ARGUMENTAIRE RELATIF A LA CONSULTATION DES LYCEENS SUR LA REFORME DU LYCEE
Actuellement, dans notre Académie, se déroule la consultation des lycéens au sujet de la réforme du lycée, selon les modalités prévues par le Ministère : 

http://www.vie-lyceenne.education.fr/cid23756/reforme-du-lycee-le-point-sur-les-consultations-lyceennes-en-academie.html.

Nous dénonçons le fait que les personnels d’enseignement et d’éducation ne soient pas également consultés, alors que cette réforme engage les conditions de l’exercice de leur métier.
Certains personnels, membres du CVL, n’ont même pas été convoqués à la réunion consacrée à cette consultation ; 

Ce parti-pris antidémocratique d’écarter du débat les personnels professionnels de l’éducation, contribue à la déconsidération de leur métier et au déni de leur capacité à le faire évoluer.
Par ailleurs, cette enquête, par sa forme et son contenu, est un moyen tendancieux d’instrumentaliser l’opinion des lycéens pour qu’ils servent de caution à la remise en place, en 2010, d’une réforme, qu’ils ont eux mêmes majoritairement refusée en 2008. De plus, le délai très court entre la convocation et la réunion du CVL n’a pas pu permettre aux délégués de jouer pleinement leur rôle de représentants auprès de leurs camarades
La formulation du questionnaire est en elle-même, très contestable :

· l’enquête ne formule explicitement que des propositions reprenant les grands principes de la réforme Darcos, pourtant officiellement « remise à zéro » : 
par exemple, THEME 3. Organisation du parcours au Lycée
Contenus des modules  (module sur 1 seul semestre, ou module suivi durant les 2 semestres)
Diversité des choix, palette de modules possibles selon les lycées

· Parallèlement, elle limite les propositions alternatives à une seule ligne intitulée : « Autre ; précisez : »

· Les rubriques mélangent insidieusement des propositions qui font consensus : 
exemple, THEME 1. Accompagner les élèves en difficulté
Encourager les élèves : donner confiance, stimuler la réussite, donner une vision positive du soutien
avec des rubriques qui cherchent à introduire de profondes modifications du système scolaire :
exemple, THEME 3. Organisation du parcours au Lycée
Organisation du baccalauréat : prise en compte du contrôle continu
Organisation modulaire : semaine de découverte des modules, choix, rattrapage éventuel, capitalisation des modules

· D’autres rubriques soumettent à la consultation ce qui se fait déjà au lycée, en suggérant que ce n’est pas fait, jetant ainsi le discrédit sur l’enseignement actuel :
exemple, THEME 2. Mieux préparer à la poursuite d’études dans l’Enseignement Supérieur :            -2.1 Méthodes de travail 
Formation à l’expression orale, la prise de parole
Développer l’analyse et l’esprit critique

· Enfin, d’autres rubriques légitiment de façon démagogique, une ingérence des élèves dans le choix des pratiques pédagogiques des enseignants :
exemple, THEME 1. Accompagner les élèves en difficulté
Méthode : traduire en vocabulaire adapté, faire comprendre le problème en prenant des exemples variés, aborder le contenu  plus concrètement
Pour finir, notons que l’apprentissage des langues vivantes fait l’objet d’un thème spécifique (THEME 5) qui vise à remettre en cause tout l’enseignement effectué jusque là par les professeurs :

· par l’annualisation de l’enseignement : Organisation annuelle, stages de langues
· par la mise en place des niveaux de compétences : Travailler par niveaux de compétences (référence : cadre européen des langues) : la référence au cadre européen est d’ailleurs abusive, car elle n’induit pas nécessairement le recours aux niveaux de compétence.
· par le choix possible d’une position prioritaire des pratiques d’apprentissage jusque là complémentaires : Echanges internationaux : voyages, déplacements, assistants, correspondants, échanges mèl, internet avec autres lycées, etc.

PROPOSITION DE TEXTE DE MOTION 
Une consultation des lycéens sur la réforme du lycée est actuellement soumise au CVL dans l’Académie.
Nous dénonçons le fait que les personnels d’enseignement et d’éducation ne soient pas également consultés, alors que cette réforme engage les conditions de l’exercice de leur métier.

Certains personnels, membres du CVL, n’ont même pas été convoqués à la réunion consacrée à cette consultation ; ce parti-pris antidémocratique d’écarter du débat les personnels professionnels de l’éducation, contribue à la déconsidération de leur métier et au déni de leur capacité à le faire évoluer.

Par ailleurs, nous contestons la valeur même de cette enquête, qui, par sa forme et son contenu, est un moyen tendancieux d’instrumentaliser les lycéens pour qu’ils servent de caution à la remise en place, en 2010, d’une réforme, qu’ils ont eux mêmes majoritairement refusée en 2008.

Enquête tendancieuse car : 

· l’enquête ne formule explicitement que des propositions reprenant les grands principes de la réforme Darcos, pourtant officiellement « remise à zéro », tout en limitant l’espace pour les propositions alternatives à une seule ligne.

· les rubriques mélangent insidieusement des propositions qui font consensus, avec des rubriques qui cherchent à introduire, « par la bande », de profondes modifications du système scolaire.

· certaines rubriques présentent comme des priorités de réforme ce qui se fait déjà au lycée, en suggérant que ce n’est pas fait, discréditant ainsi l’enseignement actuellement assuré par les professeurs.
· d’autres rubriques légitiment de façon démagogique, une ingérence des élèves dans le choix des pratiques pédagogiques des enseignants.

Enfin, nous ne pouvons souscrire aux propositions faites pour l’apprentissage des langues vivantes, car les conditions d’enseignement qu’elles préconisent, le divisent en « compétences », l’annualisent, et cherchent à remplacer de vraies acquisitions par de simples contacts avec la langue étrangère.

Les enseignants de langue vivante demandent, eux, en priorité :
a) un travail en groupes allégés (une quinzaine d'élèves idéalement, 20 au maximum)

b) un minimum de 3 heures de langue par semaine (et par langue !).

c) l’équipement de toutes les salles de langues vivantes en vidéo-projecteurs au plafond, avec ordinateur, grand écran, et que chaque lycée ait un labo de langues et une salle informatique dédiée.
Nous formulons donc le vœu que le Ministère mette en œuvre les conditions d’un vrai débat sur les réformes nécessaires au lycée, avec les représentants de tous les acteurs de la communauté éducative, à partir d’un bilan objectif de la situation, dans un but éducatif et pédagogique, et non dans le but de légitimer les suppressions de postes et les restrictions budgétaires, ceci afin de restaurer le service public de l’Education Nationale.
